
 
 

 

 
 
 

29e SESSION DE LA COMMISSION INTERPARLEMENTAIRE 
FRANCO-QUÉBÉCOISE 

 
Fiche synthèse 

 
 
ACTIVITÉ - Activité de la Délégation de l’Assemblée nationale pour les 

relations avec l’Assemblée nationale française (DANRANF) 
 - Paris et Reims (France) 
 - 2 au 6 mai 2016 
 
PARTICIPANTS  Délégation québécoise 

- M. Jacques Chagnon, président de l’Assemblée nationale du 
Québec (ANQ) 

- M. Marc Tanguay, député de LaFontaine et vice-président de 
la DANRANF 

 - M. Maka Kotto, député de Bourget et vice-président de la 
DANRANF 

 - M. Yves St-Denis, député d’Argenteuil et membre de la 
DANRANF 

 - Mme Agnès Maltais, députée de Taschereau 
 - Mme Mylène Poulin, secrétaire administrative de la DANRANF. 
   
  Délégation française 
 - M. Alain Rousset, député de Gironde et président du Groupe 

d’amitié France-Québec (GAFQ) 
 - M. René Dosière, député de l’Aisne et vice-président du 

GAFQ 
 - Mme Sylviane Alaux, députée des Pyrénées-Atlantiques (SRC) 

et vice-présidente du GAFQ 
 - M. Michel Herbillon, député du Val-de-Marne et secrétaire du 

GAFQ  
 - M. Stéphane Claireaux, député de Saint-Pierre-et-Miquelon et 

membre du GAFQ 
 - M. Patrice Martin-Lalande, député du Loir-et-Cher et membre 

du GAFQ  
 - M. Benjamin Quashie-Roubaud, secrétaire administratif du 

GAFQ. 
 
CONTEXTE - La Commission interparlementaire franco-québécoise (CIFQ) 

a été instituée en 1979 par les présidents de l’Assemblée 
nationale française (ANF) et de l’ANQ en vue de développer 
la coopération interparlementaire entre les deux assemblées. 
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CONTEXTE (SUITE) - Les sessions annuelles se tiennent alternativement au 
Québec et en France. 

 - La dernière session a eu lieu à Québec, du 25 au 30 mai 
2015. Les parlementaires y ont discuté de l’actualité 
parlementaire et politique, de la formation à distance, ainsi 
que de la laïcité de l’État et la lutte à la radicalisation 
religieuse. 

 - L’ANQ reçoit également de façon ponctuelle des délégations 
de parlementaires français en mission d’études au Québec et 
désirant échanger avec les députés québécois sur des sujets 
d’intérêt commun. 

 
THÈMES - Actualité politique et parlementaire 
 - Le numérique francophone 
 - Lutte à la radicalisation religieuse et au terrorisme. 
 
OBJECTIFS ET ENJEUX - Présenter les moments significatifs de l’actualité politique et 

parlementaire québécoise depuis mai 2015 et, 
réciproquement, s’informer des récents enjeux de l’actualité 
politique et parlementaire française. 

 - Discuter des problématiques auxquelles doivent faire face le 
Québec et la France en matière de lutte à la radicalisation 
religieuse et des mesures à prendre. 

 - Promouvoir le plan d’action et les mécanismes mis en place 
au Québec afin de lutter contre la radicalisation religieuse et 
le terrorisme.  

 - S’enquérir de la stratégie du gouvernement français visant à 
faire du numérique l’instrument de la transformation et de la 
modernisation de l’État. 

 - Présenter les politiques et stratégies du gouvernement du 
Québec en matière de développement du numérique. 

 - Discuter de l’opportunité d’accentuer la coopération franco-
québécoise dans le cadre de la Stratégie de la Francophonie 
numérique adoptée par l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) en 2012. 

 - Par le biais d’échanges approfondis sur leurs façons de faire 
respectives, permettre aux députés de l’ANQ et de l’ANF de 
renforcer leur expertise relative aux enjeux étudiés, de 
partager des solutions novatrices et d’identifier des pistes de 
collaboration éventuelles. 

 
COMMENTAIRES/CONCLUSION - Les parlementaires français et québécois ont exposé à leurs 

homologues les faits saillants de la vie parlementaire et 
politique depuis la 28e session de la CIFQ tenue en mai 2015. 
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COMMENTAIRES/CONCLUSION 
(SUITE) 

- La séance de travail portant sur la lutte à la radicalisation 
religieuse a permis aux députés québécois de présenter le 
nouveau plan d’action adopté par le Québec pour lutter contre 
la radicalisation. Les rencontres avec M. Pierre N’Gahane, 
secrétaire général du Comité Interministériel pour la 
Prévention de la Délinquance (CIPD), et Mme Ouisa Kies, 
doctorante à l’École des Hautes études en sciences sociales 
et attachée de recherche au Centre d’analyse et d’intervention 
sociologiques (CADIS), ont permis de mieux comprendre le 
processus de radicalisation, les défis rencontrés et les 
solutions à mettre en place pour contrer le phénomène.  

 - Lors de la séance de travail sur le numérique francophone, 
les députés québécois se sont familiarisés avec le nouveau 
plan du numérique français, ainsi qu’avec le programme 
French Tech. Les parlementaires se sont mis d’accord sur 
l’importance de renforcer la coopération et le financement afin 
d’accroître la diffusion et l’utilisation de contenus français sur 
Internet. Par ailleurs, ils se sont questionnés sur le rôle que 
les parlementaires peuvent jouer pour mobiliser davantage la 
Francophonie sur cette question.  

 - Une rencontre de travail avec Mme Axelle Lemaire, secrétaire 
d’État chargée du Numérique et de l’Innovation, a permis 
d’approfondir plusieurs enjeux sur cette question, notamment 
l’importance de sortir de l’unique prisme des infrastructures 
dans ce domaine et de soutenir le développement de  
l’économie du numérique. Il a également été question de 
mieux encadrer la fiscalité des grandes entreprises du 
secteur, de soutenir davantage la transition numérique des 
petites et moyennes entreprises, ainsi que d’accompagner les  
« start-ups » pour qu’elles souhaitent croître en français, en 
France et au Québec. 

 - À la demande des députés français, une séance de travail 
portant sur les soins de fin de vie a également été organisée 
avec M. Jean Leonetti, député des Alpes-Maritimes, et  
M. Alain Claeys, député de la Vienne, afin d’échanger sur les 
défis entourant la mise en œuvre des nouvelles lois adoptées 
en cette matière de part et d’autre. 

 - À l’occasion d’un déplacement dans la région de Reims, des 
visites de terrain se sont déroulées au Centre de recherche 
en Sciences et Techniques de l’Information et de 
Communication (CReSTIC) de l’Université de Reims-
Champagne-Ardennes (URCA) et à la « start-up » rémoise 
Pacifica Decision. Ces dernières ont permis de découvrir des 
innovations importantes dans le domaine du numérique 
médical et de la sécurité. 
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COMMENTAIRES/CONCLUSION 
(SUITE) 

- Lors de cette 29e session, ce sont donc plus de dix séances 
de travail, auditions et visites qui se sont déroulées, et plus 
d’une vingtaine de personnes qui ont été rencontrées. 

 - Les parlementaires ont convenu de tenir la 30e session de la 
CIFQ à l’hiver 2017 à Québec. 

 - En marge de cette mission, le président de l’ANQ a effectué 
un passage à La-Roche-sur-Foron, le 30 avril, afin de prendre 
part à l’inauguration de la Foire internationale de Haute-
Savoie, où le Québec était à l’honneur. À cette occasion, il a 
réalisé plusieurs rencontres avec des élus français, 
notamment les maires de La-Roche-sur-Foron, du Grand 
Bornand et de La Clusaz. 

 
COÛT - Per diem et autres frais 2 071,16 $ 
 - Transport  14 613,49 $ 
    
  Total 16 684,65 $ 
 


